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SEUL LE TEXTE PRONONCE FAIT FOI

Les Langues en Europe : pour une Europe en V.O

*
*

*


La question des langues en Europe est politiquement si sensible que beaucoup des personnes que j’ai auditionnées pour préparer ce rapport n’ont pas hésité à la qualifier de véritable « bombe ». Et pour cause. L’élargissement historique que l’Union s’apprête à vivre va provoquer l’arrivée d’une dizaine de nouvelles langues, ce qui ne sera pas sans conséquences sur le régime linguistique des institutions. 

A l’avenir, dans quelles langues fonctionneront les institutions de l'Union et quelle sera la place accordée au français dans l’architecture linguistique de l’Europe élargie ?  


Sur le plan des principes, l’Europe s’est dotée, dès sa création, d’un arsenal juridique très protecteur de la diversité linguistique, en consacrant dans plusieurs textes le principe d’égalité des langues officielles de l’Union, lequel a d’ailleurs fait l’objet du premier règlement (le règlement n°1/58 du 15 avril 1958) adopté par la Communauté européenne.


Actuellement l’Union compte onze langues officielles . A ces onze langues, il faut ajouter le gaélique, langue officielle en Irlande, mais qui n’a qu’un statut particulier de langue des traités, l’Irlande ayant fait de l’anglais sa langue officielle au sein de l’Union européenne. En pratique, cela signifie que les traités sont rédigés en douze langues, alors que l’ensemble du droit dérivé ne l’est qu’en onze. Tous les règlements, directives, décisions, avis, communications sont ainsi nécessairement publiés dans toutes les langues et le traité d’Amsterdam, entré en vigueur en 1999 prévoit que « tout citoyen de l’Union peut écrire à une institution ou à un organe de l’Union dans l’une des langues officielles et recevoir une réponse rédigée dans la même langue ». Cela, nul envisage de le remettre en cause après l’élargissement.  


Le règlement de 1958 mentionne les langues officielles et les langues de travail, sans pour autant établir de différence entre les deux catégories puisqu’il est précisé que toutes les langues officielles sont des langues de travail… du moins en théorie. Car ce règlement confie à chaque institution le soin de prévoir, dans son règlement intérieur, les modalités de mise en œuvre du principe d’égalité. Il en résulte que les pratiques divergent d’une institution à l’autre.

Le Parlement européen est l’institution dont les pratiques sont les plus proches du principe d’égalité stricte entre toutes les langues. En effet, tant les débats en séance plénière que ceux en commission font l’objet d’une interprétation intégrale active dans les onze langues : concrètement, cela signifie que chacun peut s’exprimer et recevoir une traduction dans sa langue. S’agissant de la traduction des documents, le principe est similaire : tous les documents législatifs (rapports, amendements, résolutions…) sont systématiquement traduits dans les onze langues.


A la Commission, cela fait longtemps que l’on fonctionne dans trois langues de travail : l’anglais, le français et loin derrière, l’allemand. Pour des raisons d’efficacité, les services de la Commission ont fait le choix de ces trois langues, établissant ainsi une distinction de fait entre les langues officielles et les langues de travail. Mais il faut bien admettre qu’il serait en pratique impossible à la Commission de travailler dans un nombre plus élevé de langue. Reconnaissons aussi que cette règle est favorable au français, même si l’on constate – et j’y reviendrai plus tard dans mon exposé – une sensible diminution du nombre de documents initialement rédigés en français.


Au Conseil, on recense presque autant de régimes linguistiques qu’il existe de catégories de réunions. On dénombre près de 5 000 réunions chaque année.


Pour l’essentiel, il faut retenir que les réunions qui se tiennent à un niveau politique (c’est-à-dire les réunions du Conseil européen et les réunions ministérielles du Conseil de l’Union) font l’objet d’une interprétation intégrale dans toutes les langues officielles ; cela continuera à être le cas après l’élargissement. S’agissant en revanche des réunions qui se déroulent au niveau administratif, plusieurs régimes linguistiques distincts co-existent :

· Les réunions du Comité des Représentants permanents – COREPER (les ambassadeurs des pays membres à Bruxelles) sont en trois langues : anglais, français et allemand ;

· les réunions des groupes de travail consacrés à la Politique étrangère et de sécurité commune (régime PESC) ne se déroulent qu’en deux langues : anglais et français ;

· les règles au sein des centaines d’autres groupes de travail (justice, environnement, transports, énergie…) sont très hétérogènes, allant de l’absence d’interprétation (« gentleman agreement », qui signifie que personne ne parle dans sa langue) à une interprétation intégrale, notamment pratiquée pour les réunions « Justice et affaires intérieures » qui réunissent des fonctionnaires très spécialisés qui ne maîtrisent pas nécessairement parfaitement une langue étrangère. 


Enfin, la Cour de Justice fonctionne selon un régime linguistique très particulier et… très favorable au français. Il faut en effet distinguer les langues de procédure de la langue de délibéré. La langue de procédure est choisie par les parties : il existe donc autant de langues de procédure que de langues officielles. Ainsi, lorsque le défendeur est un Etat membre, la langue de procédure est la langue de cet Etat. En revanche, les services de la Cour de justice ne travaillent que dans une seule langue qui est le français. Cela signifie que l’ensemble des pièces de procédure sont systématiquement traduites en français, afin de constituer le dossier interne de travail. Autre avantage pour notre langue : le français est la langue unique de délibéré, ce qui signifie que les quinze juges (bientôt les vingt-cinq) doivent maîtriser le français.


A côté de ces quatre « grandes » institutions, il existe une multitude d’organismes communautaires et d’agences pour lesquels il n’existe pas de régime linguistique homogène. Il faut constater, en pratique, une présence très forte – parfois exclusive – de l’anglais.

Comment les institutions se préparent-elles à l’élargissement et dans quelle direction peut évoluer le régime linguistique ? 


Il est clair que le quasi-doublement du nombre de langues officielles va affecter le régime linguistique actuellement en vigueur. La masse de papier utilisée par la Commission pour traduire l’ensemble des documents représente près de la moitié de la surface du Luxembourg. Par an, cela correspond à 1,4 millions de pages…

S’agissant de l’interprétariat, le Service commun interprétation et de conférence (SCIC) est la plus grosse machine à interpréter au monde : 

· 11 000 réunions de la Commission, du Conseil, du Comité économique et social et du Comité des régions ;

· 700 interprètes mobilisés chaque jour pour gérer 110 combinaisons linguistiques et bientôt 420.

Face à ces chiffres impressionnants, le coût budgétaire est contrairement aux idées reçues, relativement peu élevé. Ce service ne consomme que 0,28 euro par an et par citoyen de l’Union. Et si l’on cumule les coûts liés à l’interprétation et à la traduction de l’ensemble des institutions communautaires, on obtient le chiffre de 2 euros par an et par citoyen, soit le prix d’un café… L’argument budgétaire n’est donc pas pertinent pour s’opposer à une extension du régime linguistique aux nouvelles langues de l’Union.


Les difficultés sont davantage techniques et matérielles. Il faut équiper les salles de réunion, recruter des traducteurs et des interprètes dans les nouvelles langues et s’assurer que les 420 futures combinaisons pourront être couvertes. Or il n’existe pas de traducteurs maltais parlant le finnois. D’où la nécessité de recourir à un nombre restreint de langues pivot (au moins trois, voire cinq ou six) que les fonctionnaires européens doivent pouvoir maîtriser.

Ceci justifie la réforme en cours de la procédure de sélection du personnel communautaire. Un office interinstitutionnel de sélection du personnel, l’EPSO, a été crée en janvier dernier, dont la première tâche fut d’organiser le recrutement de quelques 500 auxiliaires issus des futurs pays membres. La phase de présélection de ces concours s’est obligatoirement déroulée dans l’une des trois langues suivantes : 
anglais, français ou allemand ce qui signifie en pratique que nul ne maîtrisant parfaitement au moins l’une de ces trois langues n’a pu se présenter aux épreuves. S’agissant de la phase d’admission, les candidats ont dû concourir dans l’une des onze langues officielles des Etats membres actuels, l’Union étant dans l’incapacité matérielle d’organiser un concours dans les langues des futurs pays qui n’ont pas encore officiellement rejoint l’Union. 

A l’heure actuelle, seuls les candidats aux concours « élargissement » sont concernés par l’obligation de passer les épreuves de présélection dans l’une des trois langues précédemment mentionnées ; mais il n’est pas à exclure que cette règle soit prochainement étendue à tous les concours communautaires.


Or aujourd’hui, le statut des fonctionnaires européens ne prévoit l’obligation de ne posséder une connaissance approfondie que d’une langue étrangère, ce qui peut paraître insuffisant dans la perspective de l’élargissement. Aussi, dans le cadre de la négociation en cours sur la réforme de ce statut, la France et l’Allemagne ont pesé de tout leur poids dans le compromis politique conclu le 19 mai dernier qui prévoit que les fonctionnaires recrutés après l’entrée en vigueur du nouveau statut devront, pour pouvoir être promus au grade immédiatement supérieur à leur grade d’entrée en fonction, apporter la preuve de leur capacité à travailler dans une seconde langue étrangère. Sur cette base, la Commission devrait présenter à l’automne une proposition modifiée de réforme du statut, sur laquelle notre Délégation sera d’ailleurs appelée à se prononcer.

Quels sont les scénarios possibles d’évolution ?


La palette est large entre l’unilinguisme et le multilinguisme intégral. 


Le Parlement européen a fait le choix politique d’un « multilinguisme maîtrisé ». Un groupe de travail a été constitué, sous la responsabilité d’un vice-Président du Parlement européen, M. Podestà. Dans son rapport, validé par le Bureau du Parlement en septembre 2001, il prend le parti d’un « multilinguisme maîtrisé » qui permet de rationaliser les méthodes de travail et de contenir les coûts de traduction et d’interprétation. A l’avenir, le Parlement va ainsi généraliser le recours à trois langues pivot : l’anglais, le français et l’allemand qui à elles trois sont parlées ou comprises par près de 90% des députés européens. Autre mesure annoncée : le recours plus fréquent à des traducteurs et interprètes indépendants (« free lance »), ce qui permet une gestion plus souple et moins coûteuse, alors que les sommes allouées à la gestion des langues représentent près d’un tiers du budget de fonctionnement du Parlement européen.


La Commission devrait quant à elle conserver son régime de trois langues de travail  (anglais, français, allemand). 


S’agissant de la Cour de justice, l’objectif est de conserver le français comme langue unique de délibéré. Il faut souligner que dans ce cas, le choix de la langue n’est pas neutre sur le fond. Utiliser le français revient à s’appuyer sur une tradition de droit continental alors que le recours à l’anglais, la langue de la Common law, conduirait probablement à des évolutions sensibles de la jurisprudence communautaire. Il faut toutefois souligner que deux points en particulier préoccupent le service de traduction de la Cour : d’une part, l’arrivée de nouveaux juges qui ne maîtriseront pas forcément le français et qui ont le pouvoir d’imposer l’anglais et d’autre part, la difficulté pratique qu’il y a à trouver des juristes linguistes dans toutes les nouvelles langues, qui soient également capables de travailler en français.


Mais la négociation la plus difficile est celle qui se déroule actuellement au sein du Conseil. Etant donné que le régime linguistique ne peut être modifié qu’à l’unanimité, le risque est grand d’un blocage durable. Pour résumer, nul ne remet en cause le principe de l’interprétation intégrale des réunions du Conseil européen (Chefs d’Etat et de gouvernement) et des réunions au niveau ministériel du Conseil de l’Union. En revanche, la confusion reste grande pour les autres réunions et le risque existe que soient remises en cause certaines pratiques qui sont très favorables au français. Je pense au régime PESC en deux langues (français / anglais) et au régime COREPER en trois langues (français/ anglais /allemand). 


Dans la balance, deux approches :

· L’une, fondée sur un système de langues fixes pour lesquelles l’interprétation et la traduction seraient systématiques. Ce régime présente l’avantage de la simplicité mais est politiquement très difficile à officialiser. En effet, comment justifier de privilégier telle langue plutôt qu’une autre ?  Certes, les trois langues de travail les plus utilisées sont l’anglais, le français et l’allemand. Mais la perspective de pérenniser ces trois langues provoque une vive opposition de l’Italie et de l’Espagne, qui revendiquent légitimement le droit à utiliser leur langue. On pourrait alors imaginer un système à cinq langues fixes, mais se poserait immédiatement le problème du polonais, du néerlandais, du portugais, etc. En somme, il n’existe aucun critère objectif visant à choisir une langue plutôt qu’une autre, et ce qui est accepté dans la pratique ne saurait être rendu public politiquement.

· L’autre est fondée sur une logique de marché selon laquelle chaque pays doit payer pour utiliser sa langue. C’est sur la base de cette approche que la négociation est aujourd’hui la plus avancée. Plusieurs modalités d’application sont envisageables, de la fixation d’un droit de tirage pour chaque pays, financé sur le budget communautaire, à la définition d’un régime de base constitué de quelques langues et d’un régime complémentaire de paiement à la demande. On peut remarquer que ce « pay for talk » est depuis longtemps appliqué dans la plupart des institutions internationales ; c’est le cas, par exemple, au sein de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe qui ne reconnaît que deux langues officielles et trois langues de travail mais admet la possibilité de s’exprimer dans une autre langue, à condition de payer. Ce fut aussi la règle au sein de la Convention européenne pour les représentants des pays candidats, qui devaient trouver eux-mêmes les interprètes et les rémunérer. Ce système de marché aurait l’avantage, sous certaines conditions, de placer les Etats à égalité les uns avec les autres. Mais il présenterait l’inconvénient d’encourager certains pays à abandonner l’usage de leur langue, pour des raisons budgétaires. Cela serait très dommageable pour le plurilinguisme européen et conduirait, on le sait, à un recours quasi-systématique à l’anglais.


Il est encore trop tôt pour savoir quelle réforme sera finalement adoptée car la négociations semble enlisée. Le Conseil européen de Séville avait en 2000 l’an dernier chargé la présidence danoise de ce dossier difficile ; elle a échoué. La présidence grecque l’a repris, sans succès. La présidence italienne a engagé une expertise des solutions envisagées mais il n’est ainsi pas à exclure que la négociation n’aboutisse jamais, et que l’on en reste à des pratiques somme toute éloignées des prescriptions du règlement n°1 de 1958. Quoi qu’il en soit, nous pourrions recommander que la réforme s’opère selon les principes suivants :

· L’officialisation des régimes PESC et COREPER très favorables au français ;

· Le recours le plus fréquent possible aux régimes dits « asymétriques » qui permettent à chacun de s’exprimer dans sa langue mais de n’obtenir une traduction des débats que dans un nombre restreint de langues « actives » ; 

· Une répartition équitable de la charge financière ;

Ce sont là des conditions minimales au respect d’un plurilinguisme efficient au sein des institutions de l’Union. Un plurilinguisme qui doit faire toute sa place au français.

Quelle est la place du français au sein des institutions ?




Car le français décline en Europe. Oui, c’est une réalité mais non, ce n’est pas une fatalité. 


Nous vivons dans un monde multipolaire mais il faut bien admettre que deux des trois pôles économiques majeurs de la planète sont totalement anglophones : l’Amérique bien sûr, mais aussi l’Asie. Et c’est bel et bien en Europe que se joue l’avenir du français dans le monde. Or la situation est préoccupante, surtout depuis l’élargissement de 1995 qui s’est traduit par un décrochage entre l’anglais et le français au sein des institutions.


Je ne mentionnerai qu’une seule statistique : en 1986, 58% des documents de la Commission étaient rédigés initialement en français contre à peine 30% en 2001. La proportion des documents rédigés en anglais est inverse. La situation est encore plus défavorable au Conseil. Soulignons également que l’anglais fut la seule langue utilisée lors des négociations d’adhésion avec les pays candidats. Une enquête statistique portant sur les 162 observateurs des pays candidats au Parlement européen révèle d’ailleurs que leur première langue étrangère est à 82% l’anglais, à 14% l’allemand et à seulement 4% le français. 


Les infractions constatées au régime linguistique sont de plus en plus fréquentes :

· annonces de recrutement spécifiant que les candidats doivent obligatoirement être de langue maternelle anglaise ;

· multiplication des appels d’offres en anglais, notamment pour la mise en œuvre des programmes de coopération PHARE et TACIS, ce qui est contraire au principe de non discrimination ;

· existence de plusieurs sites Internet des institutions qui ne sont disponibles qu’en anglais, l’exemple le plus flagrant est celui de la Banque centrale européenne.


Et pourtant, il serait absurde de défendre le français contre l’anglais. Cela serait un combat vain et contraire à votre volonté politique de démontrer que le pluralisme n’est pas un handicap mais un formidable atout, pour peu qu’il soit maîtrisé. 


C’est ainsi dans le cadre de la francophonie que se déploie notre action en faveur du français dans les institutions européennes. Le cœur du dispositif se trouve formulé dans un « Plan pluriannuel en faveur du développement de la langue française, dans le contexte pluriculturel et plurilingue des institutions de l’Union européenne », signé le 11 janvier 2002 par la France, le Luxembourg et la Communauté française de Belgique. On soulignera d’ailleurs que le siège des institutions européennes se situe dans des villes francophones : Bruxelles, Luxembourg et Strasbourg, ce qui est un avantage certain pour notre langue. J’ai ainsi été agréablement surpris de constater que lors de mes déplacements à Bruxelles et à Luxembourg, j’ai effectué tous mes entretiens en français et pu observer une excellente maîtrise de notre langue, du réceptionniste au directeur général.


Ce Plan pluriannuel est mis en œuvre par l’Agence intergouvernementale pour la francophonie. Il prévoit notamment des mesures en faveur de la formation en français de fonctionnaires des institutions européennes et des pays candidats, la formations d’interprètes et de traducteurs francophones ainsi que la diffusion de logiciels d’aide à la rédaction administrative.


Par ailleurs, un « Fonds d’intervention pédagogique » (FIP), géré par la Sous-direction du français du Ministère des Affaires étrangères organise régulièrement des stages de formation en français a destination des fonctionnaires des pays candidats. Environ 3000 fonctionnaires en Europe ont d’ores et déjà bénéficié de telles formations.


J’ai toutefois constaté, au fur et à mesure de mes auditions, la kyrielle d’organismes et de directions et sous-directions qui interviennent pour la défense du français. Peut-être serait-il temps d’envisager sérieusement une rationalisation de ces multiples structures, pour renforcer l’efficacité de leurs actions. 


S’agissant, par exemple, de l’offre de formation : pourquoi ne pas concentrer nos efforts humains et budgétaires vers la création d’un pôle européen de formation initiale et continue des fonctionnaires européens, qui pourrait être localisé à Strasbourg, capitale européenne.  Cela donnerait une meilleure visibilité à une politique souvent trop morcelée.


Enfin, et je conclurai par là, le français sera d’autant plus présent en Europe que les systèmes éducatifs nationaux établiront l’enseignement obligatoire de deux langues étrangères, ce qui n’est aujourd’hui le cas que dans sept pays de l’Union. Or l’exemple de l’Espagne est révélateur : on y recense aujourd’hui 1,3 million d’élèves apprenant le français contre seulement 250 000 en 1998, lorsqu’une seule langue étrangère était enseignée à l’école. Mais en retour, il nous faut en France, favoriser l’enseignement des langues étrangères autres que l’anglais, l’espagnol ou l’allemand. L’italien et le portugais ont presque disparu de nos écoles, tandis que l’offre de formation dans les langues des futurs pays membres est quasiment inexistante.


Une preuve supplémentaire que les déclarations incantatoires, généreuses et générales, ne suffisent plus. Il est temps d’engager des actions concrètes et ciblées, pour répondre à un désir de français, au service d’une Europe qui assure la promotion de sa diversité culturelle et linguistique, que la Convention propose de constitutionnaliser
. C’est ce que j’appelle une Europe en version originale.

Je vous remercie.

� Rapport d’information n°902 de M. Michel Herbillon, présenté le 11 juin 2003 au nom de la Délégation de l’Assemblée nationale pour l’Union européenne. La proposition de résolution n°907 sur la diversité linguistique dans l’Union européenne, transmise à la Commission des Affaires sociales et culturelles de l’Assemblée et adoptée le 9 juillet 2003, sera débattue le 21 octobre prochain en séance publique.    





� Article 3 du projet de Traité constitutionnel
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